
 

1 / 8 

 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE A LA SURVEILLANCE DES OUVRAGES DE PROTECTION CONTRE 

LES CRUES DU DOUX 

 

Système d’endiguement du Doux 

Commune de Lamastre 

 

 

 

Entre : 

Le SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU DOUX (SMBVD), 3 rue des Condamines 07300 

Mauves, représenté par son Président, 

D’une part 

 

Et : 

La commune de LAMASTRE, place de la République 07270 Lamastre, représentée par son 

Maire,  

D’autre part 

 

 

Préalablement, il est exposé ce qui suit : 

 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux est gestionnaire des ouvrages de protection 

composant le système d’endiguement du Doux. Dans le cadre de l’étude de dangers, des 

consignes de sécurité ont été rédigées. 

 

En période de crue du Doux, l’un des moyens de prévenir les inondations par rupture d’ouvrage 

est la surveillance linéaire de ceux-ci. En effet, cette surveillance a pour but de déceler, le plus 

tôt possible, tout désordre pouvant entraîner une brèche ou rupture et, par conséquent une 

inondation de la zone initialement protégée.  

 

Les consignes de sécurité prévoient ainsi une surveillance des ouvrages selon certains seuils, 

vigilances ou alertes.  

 

Le SMBVD n’a pas les moyens humains pour assurer la complète surveillance en crue de 

l’ensemble des systèmes d’endiguement du Doux, il est dans l’obligation de faire appel aux 

communes bénéficiant de la protection du système d’endiguement. 
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Dans le cadre de son pouvoir de police, le maire est aussi amené à prendre les dispositions 

permettant de prévenir notamment les inondations, en application de l’article L.2212-2 du code 

général des collectivités territoriales relatif aux obligations du maire. 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet la surveillance en crue des ouvrages de protection contre 

les crues du Doux situés sur la commune de Lamastre pour le compte du SMBVD.  

 

 

Article 2 : Objectif de la surveillance des ouvrages 

La surveillance des ouvrages du système d’endiguement permet : 

- de contrôler les niveaux d’eau atteints au droit des ouvrages du système d’endiguement pour 

alerter en cas de dépassement des performances du système d’endiguement, 

- de détecter le plus tôt possible des défaillances sur les ouvrages qui ne permettraient plus au 

système d’endiguement de remplir son rôle de protection.  

 

L’objectif est de pouvoir alerter au plus tôt les autorités de sécurité civile pour qu’elles puissent 

prendre les mesures appropriées pour assurer la protection des populations à l’arrière de 

l’endiguement en cas de défaillance de celui-ci.  

 

La surveillance des digues est mise en œuvre dès que la digue se met en charge hydraulique 

c’est-à-dire que le niveau du Doux est plus haut que le terrain naturel à l’arrière de la digue. 

Ainsi, la surveillance doit être réalisée lorsque le débit du Doux est supérieur à 450 m3/s 

à la station Vigicrues du pont de Tain. 

 

Les débits sont consultables sur le site : https://www.vigicrues.gouv.fr/  

 

Les seuils d’alertes des consignes de sécurité sont annexés à la présente convention (annexe 1). 

 

 

Article 3 : Ouvrages à surveiller 

Les ouvrages de protection contre les crues du Doux à surveiller par la commune pour le 

compte du SMBVD sont les suivants :  

- la digue depuis le pont de Tain jusqu’au pont de la Sumène, 

- la rue Olivier de Serres. 

 

Une carte est annexée à la présente convention permettant de situer les ouvrages (annexe 2). 

 

 

https://www.vigicrues.gouv.fr/
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Article 4 : Responsabilités 

Le SMBVD est responsable de la surveillance des ouvrages du système d’endiguement du 

Doux. Ainsi, il s’assurera de la bonne exécution des tâches par contact régulier avec la mairie 

et consignera les échanges dans une main courante. 

 

La commune, en tant qu’employeur, est responsable de la sécurité des agents qu’elle 

positionne sur le terrain. En ce sens, tout EPI (équipement de protection individuel) ou 

formation relatifs à la sécurité sera pris en charge par la commune. 

 

Le SMBVD produira tous les documents nécessaires pour réaliser cette mission (consignes de 

sécurité, fiche ouvrage…) et fournira à la commune les EPI spécifiques à cette mission pour 

deux agents. L’équipement par agent est constitué d’un casque, une frontale, une corde de 

sauvetage et un gilet de sauvetage. L’entretien et le stockage de ce matériel seront à la charge 

de la commune.  

 

Le SMBVD réalisera également des formations régulières sur « la surveillance d’ouvrage de 

protection contre les inondations » auprès des agents communaux identifiés pour la mission.  

 

Il est conseillé que les agents suivent une formation « sécurité en eaux vives ». 

 

Le SMBVD et la commune feront le nécessaire auprès de leurs assurances pour couvrir tous les 

risques liés aux activités menées dans le cadre de l’exercice des missions relevant de la présente 

convention. 

 

 

Article 5 : Organisation du SMBVD lors d’une crue du Doux 

Le SMBVD est organisé pour la gestion de crise avec deux niveaux d’astreinte : 

 Une astreinte décisionnelle : elle permet au SMBVD de disposer d’une capacité de 

décision en cas de situation hydrométéorologique le nécessitant et d’être en contact 

avec le Président du SMBVD (ou en cas d’absence l’un des Vice-Président). 

 

 Une astreinte de sécurité : les missions de cette astreinte sont d’assurer une veille 

qualifiée sur la situation météorologique et hydrologique, d’assurer un appui technique 

hydraulique et de réaliser des actions de terrain. 

 

L’autorité territoriale reste responsable de cette organisation, il s’agit du Président du SMBVD 

ou d’un des Vice-Président. 

 

Le déclenchement de l’astreinte du SMBVD est dépendante des prévisions météorologiques et 

des débits des cours d’eau. Ainsi, il s’agit d’une astreinte occasionnelle déclenchée uniquement 

en cas de besoin. 
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Si l’astreinte du SMBVD est déclenchée, une information est faite à la commune de Lamastre 

par le Président ou la responsable du SMBVD. Cette information pourra être donnée par SMS 

sur les numéros de portable communiqués par la commune de Lamastre. 

 

 

Article 6 : Intervention de la commune dans la surveillance 

Sur le système d’endiguement de Lamastre, la commune intervient dans l’organisation de crise 

du SMBVD dans le rôle des « surveillants ».  

Les agents communaux réalisent les missions incombant aux surveillants en lieu et place des 

agents du SMBVD. 

 

L’intervention de la commune est déclenchée par le SMBVD sur appel du Président au Maire 

de Lamastre. 

 

La commune s’engage à mettre à disposition des agents pour ces opérations, dans la limite de 

ces propres moyens, dans les meilleurs délais possibles. 

 

 

Article 7 : Organisation de la surveillance par la commune 

La surveillance est assurée par des équipes de deux surveillants minimum pour des raisons de 

sécurité. 

 

Les surveillants sont désignés par la mairie dans le cadre de son organisation de gestion de 

crise. La commune détermine le cadre RH dans lequel les agents sont mobilisables. Elle 

communique au SMBVD les conditions de mobilisation des agents communaux (jours ouvrés, 

non ouvrés, nuit…) et quel est le délai d’anticipation minimum. 

 

La commune désigne une personne référente au sein de son organisation de crise qui est 

désigné comme l’interlocuteur privilégié du SMBVD. 

 

Les surveillants désignés sont mis en contact directement avec l’astreinte du SMBVD. 

 

 

Article 8 : Tâches à exécuter par les surveillants 

La surveillance linéaire des ouvrages consiste à : 

- suivre et respecter les consignes de surveillance remises à l’équipe de surveillance. 

- cheminer à pied ou en véhicule le long de la crête de la digue. 

- examiner toutes les parties visibles des ouvrages afin de détecter des désordres générés par 

la crue.  

 

Lorsqu’un désordre est relevé, l’équipe prend aussitôt contact avec l’astreinte du SMBVD pour 

l’informer du désordre relevé. Il en informe également son responsable hiérarchique. 
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Article 9 : Sécurité des surveillants 

La surveillance est une mission importante puisqu’elle permet de détecter des désordres le 

plus tôt possible pour permettre le déclenchement de mesures de protection et de sauvegarde 

appropriées. 

 

Cependant, cette activité comporte des dangers non négligeables pour la sécurité des 

surveillants tels que le risque de chute et de noyade. En conséquence, les surveillants doivent 

adopter des postures prudentes et se munir de l’équipement de sécurité approprié. 

 

En aucun cas, les surveillants ne doivent tenter de réparer un désordre.  

En cas de brèche, les surveillants ne doivent pas s’en approcher.  

 

Dès lors que les conditions de sécurité ne leur semblent pas réunies, les surveillants en 

informent l’astreinte du SMBVD et leur responsable hiérarchique.  

 

 

Article 10 : Interruption de la surveillance 

A tout moment, l’astreinte du SMBVD ou le maire peut interrompre la surveillance des 

ouvrages, notamment lorsqu’il juge que les surveillants sont mis en danger. 

 

Dans ce cas, l’information de l’interruption de la surveillance des ouvrages est partagée entre 

le SMBVD, la commune et la Préfecture. 

 

 

Article 11 : Droit de retrait 

Dans le cas où un surveillant estime être exposé à un danger grave et imminent pour sa vie ou 

sa santé, celui-ci et son équipe doivent interrompre immédiatement la surveillance, quitter le 

secteur et se mettre en sécurité.  

 

L’équipe de surveillants en informe leur responsable hiérarchique et l’astreinte du SMBVD. Elle 

doit indiquer sa situation exacte pour, si besoin, être secourue. 

 

 

Article 12 : Mise à jour et actualisation des données 

La commune mettra à jour ses documents d’organisation en gestion de crise et notamment 

son plan communal de sauvegarde (PCS) en y intégrant la présente convention.  

Les contacts d’urgence au SMBVD et à la commune seront listés dans un annuaire et mis à jour 

régulièrement. 

 

Toutes les informations et alertes concernant la météo et les crues seront partagées entre le 

SMBVD et la commune. 
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Article 13 : Retours d’expérience après une crue 

Suite à une crue significative du Doux à Lamastre (supérieure à 450 m3/s), un retour 

d’expérience est réalisé sur l’événement et la gestion de la crise. Il a pour objectif de capitaliser 

des informations sur l’événement et sa gestion par les acteurs de la gestion de crise inondation, 

de les analyser et d’en tirer des pistes d’amélioration.  

 

Ce document est établi par le SMBVD en concertation avec la commune.  

 

A cette fin, le SMBVD et la commune se coordonnent pour rassembler toutes les données 

nécessaires : 

- Laisses de crues 

- Photographies  

- Chronologie de l’événement et des décisions prises pour la protection des populations 

- Identification précise des zones inondées 

- Recensement des dégâts sur la commune … 

 

 

Article 14 : Indemnisation 

La présente convention ne fait l’objet d’aucune indemnisation entre les parties.  

 

 

Article 15 : Durée de la convention 

La durée de la mise à disposition correspond à la durée de l’exercice de la compétence 

« Prévention des Inondations » par le SMBVD. 

 

 

Article 16 : Litiges 

Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera soumis à la 

compétence juridictionnelle du Tribunal administratif de Lyon. Les parties s’engagent 

cependant à rechercher préalablement une solution amiable au litige.  

 

 

Fait à Lamastre, le 

en un exemplaire original 

 

Le Président du Syndicat Mixte  

du Bassin Versant du Doux, 

 

 

 

Jean-Paul VALLES 

 

Le Maire de Lamastre, 

 

 

 

 

Jean-Paul VALLON 
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ANNEXE 1 : Seuils d’alerte pour la surveillance des ouvrages du système d’endiguement 

 

 
 

  



 

8 / 8 

 

ANNEXE 2 : Localisation des ouvrages à surveiller 

 

 


